
Direction Régionale de l’Environnement
de l’Aménagement et du Logement

Décision relative à un projet relevant d’un examen au cas par cas
en application de l’article R122-3 du code de l’environnement

Projet d'extension du crematorium de Reims (51)

LE PRÉFET DE LA RÉGION GRAND EST 

PRÉFET DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST

PRÉFET DU BAS-RHIN

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

VU la  directive  2011/92/UE  du  Parlement  européen  et  du  Conseil  du  13  décembre  2011
concernant  l’évaluation  des  incidences  de  certains  projets  publics  et  privés  sur
l’environnement, notamment son annexe III ;

VU le code de l’environnement, notamment ses articles L.122-1, R.122-2, R.122-3 et R.122- 3-1 ;

VU l’arrêté du 12 janvier 2017 fixant le modèle du formulaire de la demande d'examen au cas
par cas, en application de l'article R.122-3-1 du code de l'environnement ;

VU le dossier de demande d’examen au cas par cas présenté par le maître d’ouvrage « OGF »,
reçu le 19 septembre 2025, relatif au projet d'extension du crematorium de Reims (51) ;

VU le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l'action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret du 10 octobre 2024 portant nomination de M. Jacques WITKOWSKI, préfet de la
région Grand Est, préfet de la zone de défense et de sécurité Est, préfet du Bas-Rhin ;

VU l’arrêté préfectoral N° 2024/530 du 28 octobre 2024 portant délégation de signature à M.
Marc HOELTZEL, directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement
de la région Grand Est ;

VU l'arrêté DREAL-SG-2025-29 du 7 juillet 2025 portant subdélégation de signature de M. Marc
HOELTZEL, directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement de la
région  Grand  Est  en  faveur  de  M.  Philippe  LAMBALIEU,  chef  du  service  Évaluation
Environnementale, de son adjoint M. Hugues TINGUY et de Mme Christelle MEIRISONNE,
adjointe au chef de pôle Projets ;
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CONSIDÉRANT la nature du projet :
 qui relève de la rubrique n°48 de la nomenclature annexée à l’article R.122-2 du code de

l’environnement « Crématoriums - Toute création ou extension. » ;
 qui  consiste  à  à  étendre  et  restructurer la  partie  publique  et  la  partie  technique  du

bâtiment,  avec  ajout  d’un  troisième  appareil  de  crémation et  création  d’une  salle  de
convivialité indépendante. La surface du bâtiment passera de 487 m² à 1 257 m², pour une
activité maximale de 5 616 crémations par an. 

CONSIDÉRANT la localisation du projet :
 40 avenue Maurice Plongeron, à Reims (51) ; 
 sur  les  parcelles  KB  0129a  et  0149a (zone  UEa  du  PLU  –  secteur  du  cimetière  de  la

Neuvillette) ;
 dans la zone d’engagement du bien UNESCO “Coteaux, maisons et caves de Champagne”,

sans incidence notable identifiée ;
 en dehors d’un autre zonage environnemental caractéristique d’une sensibilité particulière.

CONSIDÉRANT les caractéristiques des impacts du projet sur le milieu et la santé publique ainsi
que les mesures d’évitement et réduction qui seront mises en œuvre par le pétitionnaire :

 Phase travaux :
◦ application d’une charte “chantier à faibles nuisances” (limitation du bruit, des poussières et

des pollutions, tri sélectif des déchets, information des riverains, gestion raisonnée du trafic
et des matériaux) ;

◦ contrôle régulier de l’étanchéité des engins et circuits hydrauliques ;
◦ approvisionnement en flux tendu et recyclage des déchets de chantier.
 Phase d’exploitation :
◦ traitement performant des émissions atmosphériques par filtration et contrôle périodique

des rejets ;
◦ optimisation  énergétique  du  bâtiment  (isolation  biosourcée,  éclairage  LED,  béton  bas

carbone) ;
◦ récupération des eaux pluviales pour l’arrosage et robinetterie économe ;
◦ réduction des nuisances (locaux techniques isolés acoustiquement, gestion des odeurs par

postcombustion et ventilation adaptée) ;
◦ intégration paysagère par maintien et renforcement des haies existantes.

CONSIDÉRANT qu’au  regard  des  éléments  fournis  par  le  pétitionnaire,  le  projet  n’est  pas
susceptible  de  présenter  des  impacts  notables  sur  l’environnement  et  la  santé  qui
nécessiteraient la réalisation d’une étude d’impact ;

D E C I D E :

Article 1er     :  
En  application  de  la  section  première  du  chapitre  II  du  titre  II  du  livre  premier  du  code  de
l’environnement,  le  projet  d'extension  du  crematorium  de  Reims  (51) présenté  par  le  maître
d’ouvrage «OGF», n’est pas soumis à évaluation environnementale.
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Article 2     :  
La  présente  décision,  délivrée  en  application  des  articles  R.122-3  et  R.122- 3-1  du  code  de
l’environnement, ne dispense pas des autorisations administratives auxquelles le projet peut être
soumis.

Article 3     :  
L’autorité décisionnaire est chargée de vérifier au stade de l’autorisation que le projet présenté
correspond aux caractéristiques et mesures qui ont justifié la présente décision.

Article 4     :  
La présente décision sera publiée sur le site internet de la direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement.

Fait à Strasbourg, le 22 octobre 2025

Pour le Directeur Régional de l'Environnement,
de l'Aménagement et du Logement

de la région Grand Est,
et par délégation,

l’adjoint au chef du Service Évaluation
environnementale,

Hugues TINGUY

Voies et délais de recours

1) Un recours administratif préalable est obligatoire avant 
le recours contentieux. Il doit être formé dans le délai de 
deux mois suivant la réception de la décision. En cas de 
décision implicite, le recours doit être formé dans le délai 
de deux mois suivant la publication sur le site internet de 
l’autorité environnementale du formulaire de demande 
accompagné de la mention du caractère tacite de la 
décision.
L’absence de réponse au recours administratif à l’issue 
d’un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet du 
recours.
Le recours administratif doit être adressé à Monsieur le 
préfet de région - Préfecture de la région Grand Est - 5 
place de la République - BP 87031 - 67073 
STRASBOURG cedex
Il peut aussi être adressé un recours hiérarchique au 
supérieur hiérarchique de l’auteur de la décision : Madame
la Ministre de la Transition écologique, de la Biodiversité, 
de la Forêt, de la Mer et de la Pêche - 246, bd Saint 
Germain - 75700 PARIS

2) Le recours contentieux doit être formé
dans le délai de deux mois à compter de
la réception de la décision de rejet  du
recours administratif ou dans le délai de
deux  mois  à  compter  de  la  décision
implicite  de  rejet  du  recours
administratif.
Le recours contentieux doit être déposé
devant  le  tribunal  administratif  de
Strasbourg  sur  le  site
www.telerecours.fr. 

3


